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MOUVEMENT DE MUTATION DES CONTRÔLEURS

LE DOUBLE EFFET MAGERFiP

L’année 2026 inaugure la mise en place du 
nouvel outil de calcul des emplois  : le 
RÉFÉRENTIEL EMPLOIS (MAGERFIP). Les 

effectifs des directions sont maintenant calcu-
lés en Équivalent Temps Plein (ETP).

Grâce à ce nouveau calcul, nous passons d’un 
déficit en cadre B évalué en 2025 à -2 644 à un 
chiffre miraculeux de -30 en 2026…

F.O.-DGFiP a demandé l’application du MA-
GERFIP au calcul du déficit de l’état et au prix 
des carburants, cela semblant résoudre les pro-
blèmes de chiffre !

Nous constatons et nous félicitons de l’élabo-
ration d’un mouvement ayant permis au plus 
grand nombre de prioritaires de voir leur 
vœu exaucé avant Noël. 

De plus le mouvement 2026 a tenu compte de 
la revendication portée par F.O.-DGFiP, à sa-
voir la création de services dans les départe-
ments d’Outre-mer. Cela a permis l’ouverture 
du Centre de Contact des professionnels à Saint 
Benoit, sur l’île de la Réunion. 

Nous continuerons à revendiquer des ouver-
tures de services dans les DOM afin de facili-
ter un retour aux originaires.

RÉUNION 
POST MUTATION

 Lors de la réunion annuelle post-mutation, l’ad-
ministration nous a communiqué des données 
chiffrées concernant le mouvement.

MOUVEMENT GÉNÉRAL DE MUTATION

Nombre de vœux 
déposés 

(plusieurs vœux par agents)
Affectations Taux de 

satisfaction

2 882 1674 80 %

MOUVEMENT DES INFORMATICIENS

17 bénéficiant de la liste d’aptitude sont restés 
sur poste.

F.O.-DGFiP a dénoncé le trop grand nombre 
de poste restant vacants 15 PAU, 81 PROG, 12 
PSE et 9 PSE CRA.

Comme nous l’ont rappelé nos derniers déboires 
en informatique au sein de la DGFiP, il devient 
urgent de recruter des informaticiens non 



seulement à hauteur des emplois vacants, mais 
encore pour maintenir une informatique de 
qualité.

Nous constatons une baisse des demandes 
prioritaires  : 652 cette année contre 706 en 
2025.

Demandes prioritaires

2025 2026

706 652

197 agents n’ont pas obtenu satisfaction 
pour leur priorité. Malheureusement l’essen-
tiel, plus de 95% d’entre eux (191) avait fait une 
demande sur les DOM :

Guadeloupe Martinique  La Réunion

72 24 95

Deux départements n’ont pas été ouverts au 
mouvement (le Val d’Oise et les Hautes-Pyré-
nées).

Nous constatons aussi une baisse de la volu-
métrie des demandes de mutations qui peut 
s’expliquer en partie par le fait qu’il restait peu 
de prioritaires en attente suite au mouve-
ment de 2025.

Les représentants de F.O.-DGFiP ont profité de 
cette réunion pour dénoncer les exigences 

supplémentaires, et non prévues par les textes, 
dans le cadre du critère supplémentaire sou-
tien à un ascendant. 

Demandé aux seuls agents venant en aide à un 
parent malade dans un DOM, ces exigences 
non écrites pourraient s’apparenter à de la 
discrimination dès lors qu’aucune restriction 
n’a été formulée pour aucun agent désirant se 
rapprocher de la métropole.

Nous exigeons que l’ensemble des agents bé-
néficie de la même application des textes et 
d’un traitement égalitaire.

Enfin dans le cadre des demandes sur des 
postes au choix ou hors métropole, F.O.-DG-
FiP a exigé qu’un retour soit obligatoirement 
fait aux agents ayant postulé quelle que soit 
la décision. La direction nous a indiqué que ce 
retour était la règle, malheureusement peu 
suivie par les directions locales.

F.O.-DGFiP a également deman-
dé l’appel des listes complé-
mentaires des concours, confor-
mément à sa revendication 
d’abondement des volumes de 
promotion et pour la nomina-
tion de promus sur l’ensemble 
des places offertes pour chaque 
concours, seul principe républi-
cain d’égalité d’accès à la Fonc-
tion Publique.

VOUS
QU'ON SE BAT !

C'EST
POUR
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MAYOTTE

Direction fermée (hors priorité 
absolue ou garantie)

MOUVEMENT DE MUTATIONS 
DES CONTRÔLEURS DES FINANCES PUBLIQUES
SUR EMPLOIS ADMINISTRATIFS
SITUATION DU DERNIER AGENT AFFECTÉ 
PAR DIRECTION TERRITORIALE

Prioritaires en attente

Ancienneté du dernier agent rentré
en convenance personnelle

Direction ouverte (aucun agent en 
attente d’a�ectation sur la direction)

Ancienneté du dernier agent prioritaire 
a�ecté (hors priorité absolue ou garantie)
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PRIORITAIRES NON SATISFAITS
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B 3
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CONTRÔLEUR 2ème CLASSE
TECHNICIEN GÉOMÈTRE

508 - 13e

482 - 12e22 ans

26 ans

B

80%

DES CONTRÔLEURS

2 882
VOEUX DÉPOSÉS

Rémunération indiciaire 
sous le SMIC

INFORMATICIENS
Un niveau de vacances trop important

PAU 15
PROG 81

PSE 12
PSE CRA 9

F.O.-DGFiP dénonce les exigences supplémentaires, 
et non prévues par les textes, aux agents demandant 
les DOM. Ces exigences pourraient s’apparenter à de la 
discrimination dès lors qu’aucune restriction n’a été 
formulée pour aucun agent désirant se rapprocher de 
la métropole. 

Compte tenu des récents déboires de la DGFiP, il devient urgent de 
recruter des informaticiens non seulement à hauteur des emplois 
vacants, et maintenir une informatique de qualité.

F.O.-DGFiP exige 
un retour obligatoire 
aux postulants dans
le cadre des postes
aux choix ou hors
métropole quelle 
que soit la décision. 


